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Grands sujets 
Grève contre la réforme des retraites : chronique du désordre 
En marge des manifestations étudiantes, des bandes de casseurs continuent à sévir.

La police se dit inquiète de voir des « casseurs » étrangers aux lycéens se mêler aux manifestations. Elle souligne que les jeunes manifestants commettent parfois eux aussi des dégradations et des violences. 

En Ile‑de‑france, les forces de l'ordre ont procédé à 110 interpellations. 

A Lyon, des automobiles ont été incendiées, des camions renversés, cinq magasins pillés. Les forces de l'ordre, très retenues, ont répliqué par des jets de gaz lacrymogène et procédé à 13 interpellations. Le directeur départemental de la sécurité publique du Rhône a estimé qu'il y a eu de « véritables phénomènes de guérilla urbaine ». 

A Nanterre, des affrontements ont repris mardi matin pour la deuxième journée consécutive devant le lycée Joliot‑Curie. Des jeunes, pour la plupart dissimulés sous des capuches et des cagoules, ont lancé des pierres et autres projectiles et incendié un véhicule. 

Où en est l'économie ? 

L'énergie et les transports sont touchés.

D'après le ministre de l'Écologie, « près de 4000 stations » sont en attente d'approvisionnement. Le gouvernement oblige les distributeurs de carburants, pétroliers et hypermarchés à mettre leurs stocks en commun. Il faut livrer les stations en manque. 

Selon le principal syndicat des transporteurs routiers, environ 90 des 250 pompes pour camions étaient mardi au matin à sec. 

L'impact de la pénurie de carburant affecte les entreprises. D’après le Medef, un syndicat patronal, évoque « des perturbations sensibles » dans le bâtiment, les travaux publics ou encore la chimie. 

La France a été contrainte d'importer de l'électricité hier. La production d'électricité a baissé d'environ 5.000 MW hier. 

La CGT de l'énergie, majoritaire chez EDF, veut continuer à baisser la production des centrales électriques. Cela concerne 24 tranches nucléaires. 

Le synode des évêques sur le Moyen‑Orient 
Le film sur les moines de Thibérine massacrés en Algérie connaît un franc succès en France. Mais personne ne semble comprendre que cette persécution est quotidienne dans les pays musulmans. Le 10 octobre s'est ouvert un synode à Rome sur "L'Eglise catholique au Moyen-Orient". Il rassemble 185 évêques, dont 140 orientaux. 
Quel est le but de ce synode ? 
Lors de l'ouverture, le pape a rappelé que le Moyen‑Orient a vu "toujours, depuis l'époque de Jésus jusqu'à aujourd'hui, la présence continue des chrétiens". Cette présence est menacée puisque les chrétiens du Moyen‑Orient sont confrontés à une vaste persécution, qui les oblige à fuir. Les pays musulmans refusent bien souvent la construction d'églises et interdit aux musulmans de se convertir. Certains évêques et de nombreux missionnaires refusent de baptiser des musulmans car la persécution peut être violente. 
Mgr Franceschini, président de la Conférence des évêques turcs a lancé une charge au cours du synode à propos de l'assassinat de son prédécesseur, Mgr Luigi Padovese. 
Quels étaient les faits ? 
Le 3 juin, Mgr Padovese, vicaire apostolique de l'Anatolie, président de la conférence des évêques de Turquie, a été assassiné par un musulman au cri de "Allah akbar" et décapité. Mgr Franceschini a prévenu que l'Église catholique risque de disparaître, alors que tout le monde fait des courbettes devant la Turquie.

Le représentant en Jordanie du patriarcat des chaldéens irakiens a affirmé qu’il y a "une campagne délibérée pour chasser les Chrétiens. Les groupes fondamentalistes […] ont des plans sataniques contre les chrétiens, non seulement en Irak mais dans tout le Moyen‑Orient". 
La présence chrétienne va‑t‑elle fatalement disparaître ? 
Ce n'est pas évident. Des groupes de chrétiens immigrent en masse dans ces régions, voire dans certains pays où l’on n'a jamais vu de chrétiens. Il s'agit de millions de travailleurs, surtout des Philippins et des Indiens, qui vont travailler dans les pays arabes. Pour l'instant, ces communautés ne sont pas très visibles, notamment parce que toute expression religieuse est interdite. Mais le fait demeure, et cela jette les bases d'une véritable « révolution ». Dans certains émirats du Golfe, les chrétiens constituent déjà la majorité de la population. À long terme, cela ne peut pas rester sans conséquence. 
Brèves françaises 
La mairie de Paris vote l'ouverture d'une salle de shoot 
Et non, la municipalité parisienne ne tient pas à encourager ses citadins à s'améliorer au football. C'est bien un centre de consommation de drogues qui sera ouvert à Paris. La proposition émane de la majorité socialiste, et l'UMP a voté contre. 

Quelle est la proportion de musulmans dans les prisons françaises ? 
Minute du jour tente de faire le compte : "Il n’existe aucun chiffre officiel car en France, il est interdit de mentionner l’origine ou la religion des détenus. On a toutefois des indications. Le 29 avril 2008, le très sérieux quotidien américain « Washington Post », dans un reportage consacré à la surreprésentation des prisonniers musulmans dans le système carcéral français, estimait que « 60 à 70% des détenus en France sont musulmans » [...]. Cette tendance se confirme à la lecture des rapports du [...] Contrôle général des lieux de privation de liberté, une autorité administrative indépendante [...]. En visite à la prison de Aix‑Luynes, qui compte environ 700 « pensionnaires », les contrôleurs ont ainsi noté : « Les repas “confessionnels” sont au nombre de 331, soit près de la moitié des effectifs. Ces repas, proposés aux personnes de confession musulmane, se caractérisent par l’absence de porc. » [...]"

Des étudiants chrétiens menacés de mort à Bordeaux 
La violence d'extrême gauche est bien réelle 
Le local du syndicat étudiant uni catholique de Bordeaux a été attaqué par des anarchistes. Ils ont arraché un symbole religieux présent dans le local en disant : « c'est le cœur du Christ, ça va à la poubelle, sales cathos ». Ils ont aussi menacé de « revenir les tuer et de détruire le local », si ceux-ci s’opposaient aux grèves lors des assemblées générales ou des blocages. 

Le local de l'aumônerie catholique de l'université de Paris Tolbiac avait été incendié par un groupe similaire dans les années 1990, sans que la police n'intervienne. 

La promesse d'euthanasies strictement encadrées 
ne tient pas 
C'est une étude qui le montre à propos des pratiques réelles des médecins de la région belge des Flandres. Le blog de Jeanne Smith, du quotidien Présent. 549 euthanasies sur 1040 n'auraient pas été déclarées et le nombre d'euthanasies réalisées sans le consentement explicite des patients et sans double avis « médical » a doublé. 

Rappelons que le nombre de centenaires est double en France par rapport à la Belgique et que des personnes âgées quittent la Belgique par peur de se faire éliminer en douce. 

Le groupe sataniste KiSS conteste tout sauf le droit de propriété 
Connu pour ses costumes et ses maquillages de style gothico‑sataniste, le chef du groupe de hard rock KiSS proteste. Son commerce est menacé, certains aiment tellement sa musique, très mélodieuse en effet, qu’ils la téléchargent sans payer. Ils risquent de faire baisser la valeur du groupe, estimée à un milliard de dollars. Ce musicien, Gene Simmons, attaqué sur internet souhaite que ceux qui le critiquent se retrouvent en prison.

Brèves internationales 
Le Conseil de l'Europe fête ses 60 ans 

Le Conseil de l'Europe vient de faire parler de lui avec la tentative avortée de remise en cause de l'objection de conscience. Élaborée au sein du Conseil de l'Europe, la "Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales" a été signée à Rome le 4 novembre 1950. Aujourd'hui, c'est un Turc qui est président de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. 47 Etats sont membres. Pour faire respecter ses principes, le Conseil de l'Europe s'est doté depuis 1959 d'un bras juridique, la Cour européenne des droits de l'homme. Le Conseil dispose d'un budget annuel de 220M€ et de 2.000 fonctionnaires. 

Le Conseil est distinct de l'Union des 27, mais il en est l'antichambre : aucun pays n'a adhéré à l'UE sans y appartenir d'abord. Enfin, la Cour européenne modèle petit à petit le droit de l'UE et des pays membres.

L'idée d'un impôt européen a été relancée hier 

Le commissaire au Budget a jugé "possible" un impôt européen pour augmenter les "ressources propres" de l'Union européenne — limitées actuellement pour l'essentiel aux droits de douane  — et réduire les contributions nationales des Etats, qui aujourd'hui financent 75% du budget de l'UE. 
Parmi les idées, on trouve une taxe sur les émissions de gaz carbonique, une taxe sur le transport aérien, une taxe sur les transactions financières, voire une taxe sur les profits des banques. Outre, ces impôts d'un type nouveau, le rapport devrait aussi mentionner des options, comme le transfert à l'UE d'une proportion de taxes nationales déjà existantes, comme la TVA ou des taxes pétrolières. Une autre idée sera mentionnée : la création d'emprunts obligataires européens pour financer des projets. On le voit : nos commissaires ne manquent pas d'imagination sur ce sujet. 
L'aide alimentaire accordée au pays du Sud serait mal nutritive 

Médecin Sans Frontière a tiré la sonnette d'alarme samedi dernier à l'occasion de la journée mondiale de l'alimentation. Depuis les années 1960, la politique d’aide alimentaire développée par les pays du Nord à destination des pays du Sud repose sur l’écoulement des surplus agricoles. Mais ces excédents ne sont plus assez diversifiés. Par exemple, certaines farines de soja mettent en danger la vie des jeunes enfants. Ce consensus est reconnu par l'OMS et le syndicat des pédiatres, et même le Programme alimentaire mondial, la branche alimentaire de l'ONU, ce qui ne l'a pas empêché de distribuer ces mêmes farines cet été. Les pays riches continuent néanmoins à faire la sourde oreille en diminuant la distribution de tels produits sur le territoire tout en continuant à en envoyer aux pays pauvres.

L'Union européenne renonce à poursuivre la France suite à l'affaire des Roms 
La commissaire européenne à la Justice, Viviane Reding renonce à la procédure d'infraction contre la France dans le cadre des renvois controversés de Roms bulgares et roumains. Bruxelles estime « suffisantes » les garanties apportées par Paris pour modifier son droit national afin de mieux appliquer une législation européenne de 2004 sur la liberté de circulation des citoyens européens. Ces garanties n'ont pas été rendues publiques à ce jour. En revanche, Mme Reding compte poursuivre son enquête sur un autre volet : des soupçons de pratiques discriminatoires à l'égard des Roms lors des renvois depuis le mois d'août. Néanmoins, aucune procédure en infraction ne devrait être ouverte, la tendance étant à l'apaisement.
Dictature bouddhiste au Sri Lanka 
Les groupes de défense des droits de l’homme, des leaders religieux et des moines bouddhistes défilent dans les rues de Colombo, la capitale du Sri Lanka. Ils demandent la libération du général Sarath Fonseka. Celui-ci a été le principal artisan de la victoire de l’armée du Sri Lanka à majorité bouddhiste contre le mouvement marxiste de rébellion des tamouls hindouistes du nord de l’île. Juste après sa défaite aux élections présidentielles, ce général a été emprisonné par le nouveau président. Les deux rivaux s’accusent mutuellement de crimes de guerre et de fraude électorale. 

Pour se faire bien voir des bouddhistes, le gouvernement en place a décidé d’organiser une cérémonie d’entrée de 2600 enfants de moins de dix ans comme moines bouddhistes. Des voix s’élèvent pour dénoncer l’absence de liberté de choix des enfants enrôlés et la fréquence des abus sexuels qu’ils subissent

La bonne nouvelle du jour 
Concerne le château de Versailles, qui poursuit la restauration des décors peints des appartements royaux. Le plafond de l’antichambre du Grand Couvert a été achevé récemment. Conçues par Charles le Brun, les compositions peintes représentaient des scènes liées à Mars. Cette salle était en effet à l’origine celle des gardes de la Reine avant de devenir la pièce où le roi et sa famille soupaient devant les courtisans. La restauration a duré d’avril 2009 à juillet 2010. 

Nous fêtons aujourd'hui sainte Adeline 
Descendante de Guillaume le Conquérant, elle fut au XIIe siècle la première abbesse de l'abbaye des Dames Blanches à Mortain en Normandie. 

